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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BAFU Bundesamt für Umwelt
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
BVGer Bundesverwaltungsgericht
UVP Umweltverträglichkeitsprüfung
USG Umweltschutzgesetz
EVED Eidgenössisches Verkehrs- und Energiewirtschaftsdepartement
SBV Schweizerischer Bauernverband
EMD Eidgenössisches Militärdepartement,

heute: Eidgenössisches Departement für Verteidigung,
Bevölkerungsschutz und Sport (VBS)

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFEV Office fédéral de l'environnement
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
TAF Tribunal administratif fédéral
EIE étude d’impact sur l’environnement
LPE Loi sur la protection de l'environnement
DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie
USP Union Suisse des Paysans
DMF Département militaire fédéral,

aujourd'hui: Département fédéral de la défense, de la protection de la
population et des sports (DDPS)
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Forstwirtschaft

Outre les sévères critiques énoncées à l’encontre de ce nouveau programme forestier
par plusieurs organisations écologistes et par plusieurs chefs des services cantonaux
des forêts (notamment contre la baisse des moyens alloués aux cantons dans leur lutte
contre la prolifération du bostryche), Franz Weber et son association Helvetia Nostra
ont réagi à ce programme par le lancement d’une initiative populaire pour protéger les
forêts suisses en renforçant l’article 77 de la Constitution fédérale relatif aux forêts, via
notamment l’inscription d’un principe de protection de l’aire forestière suisse dans son
intégralité (initiative intitulée « Sauvez la forêt suisse »). 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.04.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral s’est prononcé contre l’initiative populaire déposée en 2005 par la
Fondation Helvetia Nostra de l’écologiste Franz Weber, et intitulée « Sauvez la forêt
suisse ». Plusieurs raisons ont été invoquées par le gouvernement : 1) l’initiative
favoriserait trop l’écologie aux dépens des autres aspects (économique et social) d’une
gestion durable des forêts prescrits dans la Constitution ; 2) l’initiative ne se réfère qu’à
une partie des problèmes actuels en matière de politique forestière ; 3) elle
engendrerait un surcoût de près de 60 millions de francs par an ; 4) les critères plus
sévères concernant les défrichements priveraient l’économie de 40 à 100 millions de
francs par an ; 5) l’interdiction totale de coupe rase empêcherait une meilleure
utilisation des forêts sous-exploitées dans les Alpes et les Préalpes. Le Conseil fédéral a
en outre demandé au DETEC de poursuivre la révision partielle de la loi sur les forêts et
de soumettre, d’ici mi-mars 2007, un projet de message à l’intention du parlement, et
qui servira de contre-projet indirect à l’initiative. 2

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.07.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a modifié une initiative parlementaire de sa CEATE afin d’assouplir
la protection des forêts dans les régions où celles-ci progressent en autorisant sous
certaines conditions de déroger au principe de compensation en nature. La
commission a considéré, d’une part, que la forte progression des surfaces forestières
dans certaines régions induit des conflits avec l’agriculture et nuit au développement
des zones de grande valeur écologique ou paysagère et, d’autre part, qu’il est
nécessaire de défricher les zones riveraines des cours d’eau pour améliorer la
protection contre les crues. Afin de respecter l’engagement pris par le parlement suite
à l’aboutissement de l’initiative d’Helvetia Nostra « Sauver la forêt suisse » en 2005, les
sénateurs ont modifié la proposition initiale de sa commission en introduisant des
éléments restreignant fortement les dérogations possibles à la compensation en
nature. Ils estiment finalement que les raisons des conflits avec les surfaces agricoles
sont à résoudre dans la législation agricole et non pas dans celle sur les forêts. 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 16.06.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Bei den Beratungen über die Volksinitiative «für die Abschaffung der Vivisektion»
folgten die eidgenössischen Räte dem Antrag des Bundesrates und sprachen sich mit
grossem Mehr für eine ablehnende Empfehlung zuhanden des Souveräns aus. Anträge,
welche dem Begehren eine verschärfende Revision des Tierschutzgesetzes als
Gegenvorschlag zur Seite stellen wollten, wurden verworfen. Der Nationalrat überwies
jedoch drei Postulate für strengere Vorschriften im Bereich der Tierversuche und
namentlich für ein Klagerecht der Tierschutzorganisationen (85.377, 85.379 und
85.424). Im emotional geführten Abstimmungskampf wurde das von «Helvetia Nostra»
lancierte Volksbegehren von einigen Tierschutzorganisationen sowie von den Grünen,
LdU, NA und POCH unterstützt. Nach ihrer Ansicht drückte die Initiative in erster Linie
ein tiefes Unbehagen gegenüber der zunehmenden Degradierung der Natur zum
blossen Material aus und ausserdem das Verlangen, auf alternative
Forschungsmethoden umzustellen. Die Gegner befürchteten volkswirtschaftlich und
forschungspolitisch negative Auswirkungen. Ebenfalls für eine Ablehnung der Initiative
sprach sich die «Ethikkommission» der Schweizerischen Akademie der medizinischen
Wissenschaften und der Schweizerischen Naturforschenden Gesellschaft aus. Ihrer

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.07.1985
WERNER SEITZ

01.01.65 - 01.01.23 1ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Meinung nach würde ein Verbot von Tierversuchen ein unethisches Verhalten
gegenüber Menschen bedingen. In der Volksabstimmung wurde die Initiative bei einer
Stimmbeteiligung von 37 Prozent in sämtlichen Kantonen mit insgesamt 70.5 Prozent
Nein-Stimmen abgelehnt. In vier Kantonen lag der Nein-Stimmen-Anteil über 80
Prozent; am stärksten verwarf das Wallis (88.5%), den höchsten Ja-Stimmen-Anteil wies
Appenzell-Ausserrhoden aus (39.7%). Ländliche, französischsprachige und katholische
Stände lehnten tendenziell stärker ab als verstädterte, deutschsprachige und
protestantische. Nur einen Tag nach dem Urnengang lancierten Tierversuchsgegner aus
der französischen und italienischen Schweiz eine neue Volksinitiative «zur Abschaffung
der Tierversuche und der Vivisektion».

Abstimmung vom 01. Dezember 1985

Beteiligung: 38%
Ja: 459'358 (29.5%) / Stände: 0
Nein: 1'099'122 (70.5%) / Stände: 23

Parolen:
– Ja: GPS, LdU (4*), POCH, REP (1*), SD (3*)
– Nein: CVP, EDU, EVP, FDP, LPS, SPS (1*), SVP; eco, SAV, SBV, SGB, SGV, TravS, VSA
– Stimmfreigabe: PdA (2*)
*In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 4

Pour les partisans de l'initiative, cette dernière avait pour but de protéger autant
l'animal que l'homme; elle aurait favorisé une médecine responsable du point de vue
éthique, sans mettre en danger la santé de l'un ou de l'autre. La recherche n'aurait pas
été entravée, au contraire; l'élaboration de méthodes de substitution aurait été
stimulée. En outre, des expériences inutiles et déjà interdites dans certains pays
auraient pu être supprimées tels que les tests pour détergents, cosmétiques ou tabacs.
Le droit de recours et de plainte octroyé aux organisations de protection des animaux
aurait permis que règne une plus grande transparence et une meilleure information des
citoyens. Pour sa part, l'État aurait été obligé de mettre en place des conditions cadres
en faveur d'une politique progressiste de protection des animaux. 5

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.02.1992
SERGE TERRIBILINI

Pour les opposants, l'initiative soumise au vote était superflue dans la mesure où la loi
sur la protection des animaux constitue un excellent garde-fou, très en avance au
niveau international. Ses prescriptions seraient telles que les expériences inutiles
seraient tout à fait marginales, que le nombre d'animaux utilisés diminuerait d'année en
année de façon significative et que la mise au point de méthodes de substitution
progresserait notablement. De plus, l'affirmation selon laquelle la recherche médicale
pourrait se passer de l'expérimentation animale a été considérée comme erronée, de
nombreuses thérapies ne pouvant être développées dans ces conditions. Par ailleurs,
l'initiative a été vue comme un danger pour la recherche fondamentale, car ses
prescriptions n'auraient pas tenu compte des conditions de la démarche scientifique; il
aurait été impossible de démontrer a priori l'importance primordiale d'une expérience.
Enfin, l'accent a été mis sur la menace qui aurait pesé sur l'industrie chimique et
pharmaceutique; obstacles et retards auraient conduit à une perte de qualité, de
compétitivité et à des délocalisations synonymes de suppressions d'emplois. 6

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.02.1992
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil des Etats a modifié une motion de la commission de l’environnement, de
l’aménagement du territoire et de l’énergie du Conseil national (CEATE-CN) concernant
les mesures visant à réguler la population des oiseaux piscivores et à indemniser les
dégâts causés à la pêche professionnelle. Elle charge désormais l’office fédéral
compétent de réviser les ordonnances correspondantes afin de prévenir les dommages
causés à la pêche professionnelle mais sans élaborer de mesures d’indemnisation. La
chambre basse a adhéré à la proposition de la chambre haute. Parallèlement,
l’Association suisse pour la protection des oiseaux et Helvetia Nostra ont fait recours
contre l’ordonnance de l’Office fédéral de l’environnement qui a autorisé les cantons
concernés à intervenir. Ils demandent l’élaboration d’une étude scientifique sur la
question. En mai, les pêcheurs professionnels du lac de Neuchâtel ont organisé une
manifestation exigeant la régulation de la population de cormoran. 7

MOTION
DATUM: 15.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Le Tribunal administratif fédéral (TAF) a admis le recours de Pro Natura, d’Helvetia
Nostra et de l’association suisse pour la protection des oiseaux relatif aux mesures de
régulations des populations de cormorans de la réserve du Fanel sur le lac de
Neuchâtel. Les associations ont notamment contesté l’ampleur des dégâts attribués à
ces oiseaux. Le TAF a ainsi constaté des erreurs non négligeables dans les calculs de
l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) et évalue les pertes dues aux oiseaux à 2,5%
du revenu annuel brut des pêcheurs professionnels et non pas à 6%. Les associations
environnementales ont demandé l’interruption immédiate des mesures. 8

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 23.04.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Résumé
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Initiative contre l'élevage intensif (MCF 21.044)

Le bien-être animal est un sujet qui fait l'actualité, tant au Parlement que dans le débat
public, que ce soit sur la question des importations de produits animaux, de
l'expérimentation animale, des méthodes d'abattage ou encore de l'élevage. C'est dans
ce contexte qu'un comité d'initiative soutenu, entre autres, par le Think tank Sentience
Politics, la Fondation Franz Weber et Greenpeace, a lancé une initiative populaire afin
de faire des normes bio, la règle en ce qui concerne l'élevage des animaux de rente
(vaches, cochons, poulets, etc.). La récolte de signature ayant abouti, le Conseil fédéral,
dans sa prise de position, s'est opposé au texte d'initiative, proposant, en revanche, un
contre-projet direct impliquant une inscription du bien-être animal dans la
Constitution fédérale. Lors des débats au Parlement, cette proposition, ainsi qu'une
proposition minoritaire d'élaboration d'un contre-projet indirect, ont été rejetées,
tout comme le texte d'initiative, par la majorité de centre-droite. Les opposant.e.s ont
principalement appuyé leur argumentaire sur le fait que les règles en vigueur en Suisse
sont déjà suffisamment strictes. Nul doute que la campagne de votation réanimera les
souvenirs de la campagne de votation de l'année passée sur les initiatives qui
s'attaquaient aux pesticides. L'USP a, dans cette perspective, passé un accord avec des
organisations économiques afin de contrer avec suffisamment de moyens les velléités
des initiant.e.s. Le corps électoral sera amené à voter en septembre 2022 sur l'initiative
contre l'élevage intensif.

Chronologie
Validation de l'initiative par la Chancellerie
Aboutissement de la récolte de signatures
Proposition de contre-projet direct du Conseil fédéral
Le Conseil national rejette le texte et les contre-projets
Le Conseil des Etats suit la chambre basse
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.05.2018
KAREL ZIEHLI

L'initiative «Non à l’élevage intensif en Suisse (initiative sur l’élevage intensif)» a
abouti, la Chancellerie fédérale ayant validé 106'125 paraphes sur les 100'000
nécessaires. A l'annonce du succès de la récolte par Sentience Politics, l'USP a réagi en
démentant l'existence d'élevages intensifs d'animaux en Suisse. Si le corps électoral
venait à accepter l'initiative, les agricultrices et agriculteurs auraient 25 ans pour se
mettre en conformité et adopter les normes de BioSuisse pour l'élevage. Lorsque l'on
se penche sur un cas pratique, cela voudrait dire que les porcs auraient plus de place à
disposition, auraient la possibilité de sortir et seraient dotés d'une litière, ces deux
derniers éléments n'étant actuellement pas obligatoire en production conventionnelle.
Cette initiative profite du soutien d'un large spectre politique passant de membres de
l'UDC à des membres des Verts. 9

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.10.2019
KAREL ZIEHLI
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

Die Stiftung „Landschaftsschutz Schweiz“ kündigte an, sie wolle in Ergänzung zu den
beiden eidgenössischen Volksinitiativen der Stiftung „Helvetia nostra“ ein eigenes
Volksbegehren „Stopp der Zersiedelung“ lancieren, das sich gegen den ungebremsten
Bodenverbrauch und die Wachstumspolitik zahlreicher Gemeinden und Kantone
richtet. Laut einer Studie von Infras beruht die Zersiedelung der schweizerischen
Landschaft nicht zuletzt auf zu gross dimensionierten Bauzonen, die vermutlich bis
2030 gar nicht benötigt werden. Mit dem marktwirtschaftlichen Instrument der
Flächennutzungszertifikate könnte der Bodenverbrauch besser gesteuert werden. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.10.2006
MAGDALENA BERNATH

Bodenrecht

En fin d’année, la Fondation Helvetia Nostra a déposé les initiatives populaires «Contre
la création effrénée d’implantations portant atteinte au paysage et à l’environnement»
et «Pour en finir avec les constructions envahissantes de résidences secondaires»
auprès de la Chancellerie fédérale. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 19.12.2007
NICOLAS FREYMOND

Bereits im Mai und somit vor Verabschiedung der Übergangsverordnung zur
Zweitwohnungsinitiative wurde bekannt, dass die Hälfte der Kantone ihren Gemeinden
erlaubt, Baugesuche für Zweitwohnungen bis Ende 2012 weiterhin zu bewilligen.
Daraufhin wurden einige Gemeinden mit neu eingereichten Baugesuchen überhäuft.
Der Immobilienmonitor der CS zeigte in den letzten 12 Monaten bis Oktober des
Berichtsjahres eine Zunahme im Wohnungsbau von 23% im Vergleich zum Vorjahr. Dies
sei jedoch nicht einzig auf die Zweitwohnungsinitiative zurückzuführen, sondern unter
anderem auch als Folge der günstigen Zinslage zu verstehen. Nichtsdestotrotz zeigte
sich insbesondere in Tourismusregionen wie Gstaad, Goms, der Surselva und im
Unterengadin eine starke Zunahme an Baugesuchen. Bundesrätin Leuthard (cvp) hatte
bis zur Klärung der Übergangsregelungen die Sistierung der eingereichten Gesuche
empfohlen. Die Kantone wiederum argumentierten, Gesuchsteller hätten ein Anrecht
darauf, dass ihre Gesuche innert Behandlungsfrist geprüft werden. Im Folgenden erhob
Helvetia Nostra flächendeckend Einsprache gegen eine Anzahl von ca. 2000 seit
Abstimmungstermin bewilligten Baugesuche. Da eine Baubewilligung erst rechtskräftig
wird, wenn ein letztinstanzliches Urteil gefällt oder die Beschwerdefrist ungenutzt
verstrichen ist, erhoffte sich die Umweltorganisation von Franz Weber die
Verhinderung des Baubooms. Der Walliser Staatsrat und das Kantonsgericht sprachen
Helvetia Nostra in diesem Falle das Verbandsbeschwerderecht jedoch ab, da es sich bei
der Zweitwohnungsinitiative nicht um ein nationales Natur- und Heimatschutzanliegen
handle. Daraufhin wandte sich die Umweltschutzorganisation an das Bundesgericht,
welches bis zum Ende des Berichtsjahres noch keinen Entscheid gefällt hatte. Die
Bauvorhaben sind bis zum eidgenössischen Gerichtsentscheid aufgeschoben. 12

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 05.05.2012
MARLÈNE GERBER

Im Mai fällte das Bundesgericht ein Urteil über den Bau von Zweitwohnungen nach
Annahme der Volksinitiative „Schluss mit uferlosem Bau von Zweitwohnungen!“.
Helvetia Nostra, Urheberin der Initiative, hatte im Vorjahr gegen eine Vielzahl nach dem
Abstimmungstermin erteilter Baugesuche Beschwerde erhoben. In seinem Entscheid
hielt das Bundesgericht fest, dass das Verbot für den Bau von Zweitwohnungen in
„überlasteten“ Gemeinden direkt ab dem Datum der Volksabstimmung gelte. Auch vor
der Abstimmung eingereichten Baugesuchen untersagte das Gericht die Erteilung einer
Baubewilligung, sofern diese erst nach Annahme der Volksinitiative erfolgt war. Weiter
sprach der Gesetzgeber in einem Leitentscheid Helvetia Nostra das
Verbandsbeschwerderecht zu. Letzteres war der Organisation im Vorjahr auf kantonaler
Ebene verwehrt worden. 13

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 22.05.2013
MARLÈNE GERBER
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Ende Juni schickte der Bundesrat seinen Entwurf zur Umsetzung der
Zweitwohnungsinitiative in die Vernehmlassung. Das Ausführungsgesetz und die
entsprechende Verordnung orientierten sich im Grundsatz an den Bestimmungen der
per 1.1.13 in Kraft getretenen Übergangsverordnung, die den Interessen der betroffenen
Regionen bereits Rechnung trägt. Von den 144 eingegangenen Stellungnahmen
begrüssten insbesondere die bürgerlichen Parteien, wirtschaftliche Dachverbände,
Tourismusorganisationen, Baumeister, Bergkantone – darunter auch der Kanton Wallis –
sowie die BPUK die Entwürfe in ihrer Stossrichtung. SP, EVP, GLP und Grüne sowie
gewichtige Natur- und Umweltschutzorganisationen wie der WWF, VCS und Pro Natura
hingegen lehnten den Gesetzesentwurf ab. So auch Helvetia Nostra, von wessen Seite
verlautet wurde, gegen ein so ausgestaltetes Gesetz würde man das Referendum
ergreifen, da es dem geäusserten Volkswillen widerspreche. Insbesondere stiess sich
der Verein an der Möglichkeit zur Überschreitung des Schwellenwerts von 20%, sofern
die neuen Zweitwohnungen auf einer kommerziellen Vertriebsplattform zur Miete
angeboten würden. Das Bundesamt für Raumentwicklung liess hierauf verlauten, man
habe mit dem vorgelegten Entwurf die im Berichtsjahr von BAK Basel prognostizierten
schwerwiegenden wirtschaftlichen Auswirkungen verhindern wollen, mit welchen die
betroffenen Gebiete bei einer rigiden Umsetzung der Initiative zu rechnen hätten. In
seinem Vernehmlassungsentwurf hatte der Bundesrat hierzu eine Einschränkung
vorgenommen, wonach die Möglichkeit zur kommerziellen Vermietung nur in Gebieten
zugelassen werden kann, wo ein tatsächlicher Bedarf nach Ferienwohnungen besteht.
Zu Beginn des folgenden Jahres will die Landesregierung die Botschaft zum
Bundesgesetz über Zweitwohnungen präsentieren. 14

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.06.2013
MARLÈNE GERBER

Im Februar 2014 präsentierte der Bundesrat seine Botschaft zur Umsetzung der
Zweitwohnungsinitiative, die einige Ausnahmen vom Verbot zusätzlicher
Zweitwohnungen in Gemeinden mit einem Zweitwohnungsanteil über 20% vorsah und
die im Grundsatz die Stossrichtung der Übergangsverordnung weiterverfolgte.
Altrechtliche Bauten, resp. vor der Volksabstimmung vom 11. März 2012 bereits
bestehende oder bewilligte Bauten, sollen gemäss bundesrätlicher Vorlage geschützt
werden und dürften - sofern sie als Erstwohnung umgenutzt oder touristisch
bewirtschaftet werden - auch erweitert werden. Vom Verbot auszunehmen seien ferner
"warme Betten", resp. Hotels und hotelmässige Residenzen sowie Zweitwohnungen, die
auf einer Vertriebsplattform als Ferienresidenz zur Miete angeboten werden, sofern
sich letztere in im Richtplan entsprechend festgelegten Gebieten befinden. Auch die
Schaffung neuer "kalter Betten" soll unter gewissen Voraussetzungen erlaubt bleiben,
namentlich durch Umwandlung eines seit 25 Jahren oder länger bestehenden
Hotelleriebetriebs, der nicht mehr als solcher weitergeführt werden kann, sowie unter
strengen Voraussetzungen in geschützten Baudenkmälern und ortsbild- und
landschaftsprägenden Bauten, da solche Bauten oft nur auf diese Art erhalten werden
könnten, so der Bundesrat. Vera Weber, Kampagnenleiterin der
Zweitwohnungsinitiative, bezeichnete die Botschaft zur Umsetzung des Volksanliegens
vor den Medien als Ohrfeige. Auch Raimund Rodewald von der Stiftung
Landschaftsschutz Schweiz zeigte sich unzufrieden mit dem bundesrätlichen Vorschlag.
Insbesondere die Möglichkeit zur Schaffung zusätzlicher Zweitwohnungen in nicht
extensiv genutzten Tourismusgebieten verschandle das Landschaftsbild. 15

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.02.2014
MARLÈNE GERBER

Kurz vor der nationalrätlichen Beratung des Bundesgesetzes über Zweitwohnungen
zeigten sich bürgerliche Parlamentarier vor dem Hintergrund der immer lauter
werdenden Referendumsdrohung kompromissbereit: Nicht nur metaphorisch sondern
tatsächlich in letzter Minute, nämlich am Vorabend der Nationalratsdebatte in der
Frühjahrssession 2015, gelang es durch Einlenken der FDP-Fraktionschefin Huber (fdp,
UR) und des SVP-Fraktionschefs Amstutz (svp, BE) tatsächlich, ausserhalb des
Parlaments einen Kompromiss mit Vera Weber zu erzielen. Der CVP-Vertreter und
Kommissionssprecher Yannick Buttet (cvp, VS), der dem Treffen ebenfalls beigewohnt
hatte, verliess dieses frühzeitig und empört darüber, vor beschlossene Tatsachen
gestellt worden zu sein, welche seiner Meinung nach nicht einer "pragmatischen
Umsetzung" entsprachen. Die SVP hätte den Deal alleine mit Helvetia Nostra eingefädelt
und die Mitteparteien aussen vorgelassen. Ferner unterstellte Buttet der SVP, rein aus
Eigeninteresse gehandelt zu haben, um auch bei ihren eigenen Initiativen weiterhin
einen harten Kurs legitimieren zu können. Gegenüber der NZZ beteuerte Nationalrat
Killer (svp, AG), man hätte lediglich rasch möglichst die vorherrschende
Rechtsunsicherheit beheben wollen. Der Kompromiss sieht drei Zugeständnisse an die
Initianten vor: Erstens soll in Gemeinden, die ihr Kontingent ausgeschöpft haben, auch

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.2015
MARLÈNE GERBER
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das Anbieten des Objekts auf einer Vertriebsplattform keinen Zweitwohnungsbau
legitimieren. Zweitens sollen nicht mehr in Betrieb stehende Hotelanlagen, die ein
Vierteljahrhundert oder länger bewirtschaftet wurden, nur zu 50% in nicht der
Nutzungsbeschränkung unterstehende Zweitwohnungen umgewandelt werden dürfen.
Schliesslich verlangte der Kompromiss den Verzicht auf den dehnbaren Begriff der
"erhaltenswerten Bauten", wenn es darum geht, bestehende Bauten auch in
Gemeinden mit ausgeschöpftem Kontingent in Zweitwohnungen umzuwandeln. Anstelle
dessen soll die Umwandlung in nicht der Nutzungsbeschränkung unterstehende
Wohnungen nur in geschützten und "ortsbildprägenden" Bauten möglich sein. Der
Begriff "ortsbildprägend" gilt als deutlich klarer und enger umrissen als der Begriff
"erhaltenswert". Im Gegenzug verpflichtete sich Vera Weber, auf das Ergreifen des
Referendums zu verzichten.
In der sich über zwei Tage erstreckenden Sitzung im Nationalrat waren es in der Folge
nur die CVP und die BDP, die eine harte Linie fuhren und die Interessen ihrer
Stammwählerschaft vertraten. Hans Grunder (bdp, BE) kritisierte das Umschwenken der
SVP-Fraktion, nachdem deren Kommissionsmitglieder in den Vorberatungen im Namen
der Mehrheit noch für eine Beibehaltung oder gar Aufweichung des ständerätlichen
Kurses plädiert hatten, worauf der SVP-Fraktionspräsident in ein Kreuzfeuer von
diversen Fragen verschiedenster Seiten geriet. Zu Beginn der Beratungen hatte die
grosse Kammer über zwei Anträge der Ratslinken zu bestimmen, welche die
Rückweisung der Vorlage an den Bundesrat forderten, verbunden mit den Aufträgen,
einen Entwurf auszuarbeiten, der den Volkswillen ernst nehme, und eine qualitativ
hochstehendere und klarere Gesetzesgrundlage zu schaffen. In der Begründung seines
Minderheitsantrages liess Roger Nordmann (sp, VD) verlauten, er habe während seiner
ganzen parlamentarischen Karriere noch nie einen so geschraubten Gesetzestext
gesehen wie der Vorliegende und mehr noch: "Il est difficile d'y reconnaître un texte
légal". Über die geschlossen für die Rückweisung votierenden Fraktionen der SP und
der Grünen hinaus fand das Anliegen jedoch bei keinem weiteren Ratsmitglied
Zustimmung, womit dieses klar abgelehnt wurde. Im Anschluss stellte sich die Linke und
ebenso die GLP hinter die gesetzesverschärfenden Anträge Huber/Amstutz, welche aus
diesem Grund mit komfortablen Mehrheiten angenommen werden konnten. Lediglich
die geschlossen auftretende Fraktion der BDP, eine beinahe geeinte CVP-Fraktion
sowie vereinzelte Mitglieder der SVP stellten sich gegen den ausserparlamentarisch
ausgehandelten Kompromiss. Auch Bundesrätin Leuthard zeigte sich im Grunde
zufrieden mit der Kompromisslösung, jedoch nicht ohne zu betonen, dass sie es
begrüsst hätte, wenn diese den Beratungen in der Kommission entsprungen wäre, da
die Auslotung gangbarer Möglichkeiten eigentlich zur Aufgabe der
Legislativkommissionen gehöre. Darüber hinaus zeigte sich die Bundesrätin irritiert ob
dem verklausulierten Regelwerk: Der Kompromiss schränke die Umnutzung
bestehender Wohnungen in Hotelbauten im Artikel 9 Absatz 2 nun zwar ein; in den
Absätzen 1bis und 1ter erlaube ein ständerätlicher Zusatz Hotelbesitzern jedoch gar den
Neubau von Zweitwohnungen in Gemeinden mit einem Zweitwohnungsanteil von über
20%. Da letztere Regelung nicht Teil des ausgehandelten Kompromisses war, unterlag
ein links-grüner Minderheitsantrag zur Streichung dieser Absätze. Nur die GLP-Fraktion
unterstützte diesen Antrag.
Ferner beschloss der Nationalrat weitere Abweichungen zur Fassung des Ständerates
und schickte den von der ursprünglichen Mehrheit der UREK-NR gestellten Antrag auf
Dringlichkeit mit 173 zu 22 Stimmen klar bachab, wobei der Rat der Minderheit Jans (sp,
BS) folgte. Für die Dringlichkeitsklausel setzte sich die Hälfte der CVP-Fraktion sowie
eine Minderheit der SVP-Fraktion ein. Zum Schluss der Beratung gab Roger Nordmann
(sp, VD) im Namen der SP-Fraktion bekannt, die SP werde diesen Kompromiss in der
Schlussabstimmung unterstützen, sofern der Ständerat auf den Kompromiss
einschwenke. Mit 143 zu 6 Stimmen bei nicht weniger als 47 Enthaltungen
verabschiedete der Nationalrat den so veränderten Entwurf nach der
Gesamtabstimmung in die Differenzbereinigung. Neben einzelnen Vertretern der FDP
und SVP sowie den grossmehrheitlichen Fraktionen der CVP und BDP enthielt sich die
Grüne Fraktion komplett der Stimme. 16
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Umweltschutz

Naturschutz

Um den Postulaten des Heimatschutzes für die Erhaltung von wertvollen Gebäuden
und Ortsbildern konsequenter nachkommen zu können, erliessen die Kantone Basel-
Stadt und Genf Heimatschutzgesetze. Diese Gesetze scheinen allerdings F. Weber
zuwenig weit zu gehen, hat er doch gerade diese beiden Grossstädte als erste Objekte
seiner neu gegründeten Vereinigung «Helvetia nostra» ausgewählt: mittels
Verfassungsinitiativen sollen in diesen Städten Abbruchverbote und Sanierungspläne
durchgesetzt werden. Nur durch ein Zufallsmehr erhielt die Regierung von Basel freie
Hand für die mit Argumenten des Heimatschutzes begründete bauliche Sanierung von
40 Altstadthäusern; die opponierende Linke rechtfertigte ihre Haltung mit Bedenken
gegen die Entstehung teurer Luxuswohnungen. Die Basler Stimmbürger sprachen sich
im weiteren nach einer heftigen Kampagne deutlich gegen die Errichtung eines
Grosskaufhauses aus, welche eine massive bauliche Umgestaltung des historischen
Marktplatzes mit sich gebracht hätte. Beim «Schweizer Heimatschutz» bemühte sich
die teilweise erneuerte Verbandsleitung um eine Neudefinition der Zielvorstellungen.
Frische Impulse erhofft man sich von der eingeleiteten Entwicklung in Richtung auf eine
Politik, die sich vermehrt mit der Erhaltung einer lebensfreundlichen Umwelt befasst,
wobei die bis anhin betriebenen Denkmalschutzaktivitäten nur noch ein Teilgebiet
unter anderen wären. 17

KANTONALE POLITIK
DATUM: 11.12.1976
HANS HIRTER

Ausserst umstritten sind die Pläne des EMD, im Gebiet der Hochmoore von
Rothenthurm (SZ) einen Waffenplatz zu errichten. Da wir an anderer Stelle ausführlich
auf diese Kontroverse eingehen, beschränken wir uns hier auf die in diesem
Zusammenhang eingereichte kantonale Volksinitiative zum Schutz gefährdeter
Landschaften. Eher unerwarteterweise gelang es einem auf Anregung von Franz Weber
gebildeten Komitee auch ohne die Unterstützung institutionalisierter Parteien und
Organisationen, die erforderlichen Unterschriften zu sammeln. Vorgeschlagen wird
praktisch ein Bauverbot für nichtlandwirtschaftliche Bauten ausserhalb bestehender
Siedlungen. Damit sind neben dem Waffenplatz auch weitere geplante Anlagen
(Richtstrahlantenne auf dem Höhronnen, Hotelbauten in Morschach und auf dem Rigi
usw.) anvisiert. 18

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.12.1982
HANS HIRTER

En début d’année, la chancellerie fédérale a constaté l’aboutissement de l’initiative
populaire « contre la création effrénée d’implantations portant atteinte au paysage et
à l’environnement » déposée en décembre 2007 par la Fondation Helvetia Nostra.
Selon le texte déposé, tout projet de nouvelle implantation portant atteinte au paysage
et à l’environnement (complexes industriels, aérodromes, centres commerciaux,
parkings, centres sportifs et de loisirs, etc.) devra répondre « à un besoin urgent de la
politique nationale de la santé, de la formation, de la protection de la nature et du
paysage » et satisfaire aux critères du développement durable. Il appartiendra au
législateur fédéral de déterminer les emplacements et la taille des implantations
satisfaisant à ces critères dans des plans ayant force obligatoire pour les autorités
cantonales et communales, ainsi que pour les particuliers sans possibilité de recours à
la justice. À l’automne, le Conseil fédéral a adopté son message et décidé de
recommander le rejet de l’initiative sans contre-projet. Admettant que le
développement territorial du pays souffrait un certain nombre de carences justement
pointées par l’initiative, il l’a cependant jugée extrêmement préjudiciable à l’économie
nationale comme locale, puisqu’elle ne prend aucunement en compte les enjeux
économiques ni locaux ou régionaux de telles implantations. Il a en outre critiqué son
caractère centralisateur, dans la mesure où les cantons se verraient délester d’une
portion considérable de leurs compétences en matière d’aménagement du territoire au
profit du législateur fédéral. Enfin, il a relevé la disproportion des moyens prévus par
rapport aux objectifs visés. Le collège gouvernemental a en effet jugé excessive la
restriction de la liberté économique et du droit de recours contre les décisions des
autorités voulue par les initiants. Il a estimé que la révision à venir de la loi sur
l’aménagement du territoire devrait permettre de contenir la dispersion des
constructions et de mieux concilier les exigences posées au territoire. 19

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.10.2008
NICOLAS FREYMOND
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Les chambres se sont saisies du message du Conseil fédéral concernant l’initiative
populaire « contre la création effrénée d’implantations portant atteinte au paysage et
à l’environnement ». Suivant le gouvernement, la majorité de la commission du Conseil
national a soutenu le projet d’arrêté recommandant au peuple de rejeter l’initiative au
motif qu’elle entraînerait des restrictions excessives au point de rendre de fait
quasiment impossible toute nouvelle construction ou toute extension d’une installation
existante. Elle a en outre critiqué le transfert de compétences en matière
d’aménagement du territoire des cantons à la Confédération induit par le texte déposé
par la Fondation Helvetia Nostra, ainsi que la négligence complète des intérêts et des
besoins cantonaux et communaux. Enfin, elle a souligné combien cette atteinte à la
liberté économique serait préjudiciable au développement économique du pays. Une
minorité Teuscher (pe, BE) s’est au contraire prononcée en faveur de l’initiative,
arguant de la nécessité d’instituer une régulation plus forte afin de préserver le sol et
l’environnement des nuisances induites par un développement aujourd’hui largement
anarchique. Le plénum a suivi la majorité de sa commission en décidant, par 116 voix
contre 33 (et 25 abstentions), de recommander le rejet. Les élus bourgeois ont fait bloc
contre l’initiative, tandis que les Verts et un tiers des socialistes l’ont soutenue, les
autres s’étant abstenus.
Si elle a reconnu la nécessité d’agir en ce domaine, la commission du Conseil des Etats
a néanmoins elle aussi recommandé le rejet du texte. Les sénateurs ont suivi leur
commission, par 33 voix contre 2. En votation finale, les chambres ont confirmé leur
décision respectivement par 142 voix contre 41 et par 30 voix contre 3. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Prenant acte de l’ampleur du rejet par les chambres, le président d’Helvetia Nostra,
Franz Weber, a annoncé le retrait de l’initiative au profit de l’initiative populaire « De
l’espace pour l’homme et la nature (Initiative pour le paysage) ». Outre le fait que les
deux textes visent des objectifs similaires, il a motivé la décision du comité d’initiative
par l’opportunité de créer une forte coalition d’associations de protection de
l’environnement face au contre-projet que le Conseil fédéral opposera à l’initiative
pour le paysage. 21

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.10.2009
NICOLAS FREYMOND

Gewässerschutz

Suite à la décision prise en décembre 1994 par les autorités fédérales d'autoriser
l'exploitation d'un hydravion et de deux aquaports sur le Léman, plusieurs associations
de protection de l'environnement - dont la Fondation Helvetia Nostra présidée par
Franz Weber - ont déposé un recours commun devant le Conseil fédéral. Estimant
toutefois que cette procédure aurait peu de chances d'aboutir, Franz Weber a
annoncé, peu après, le lancement de l'initiative populaire «Pas d'hydravions sur les lacs
suisses!», au terme de laquelle l'utilisation des eaux publiques par ce type d'appareils
est interdite, sauf en cas de détresse. 22

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 21.04.1995
LIONEL EPERON

Lancée en avril 1995 par la Fondation Helvetia Nostra de Franz Weber, l'initiative
populaire "Pas d'hydravions sur les lacs suisses" a été déposée à la Chancellerie
fédérale, munie de 109'604 signatures. 23

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 16.10.1996
LIONEL EPERON

Conformément à ce qui avait été annoncé par la presse en 1996, l'initiative populaire
"Pas d'hydravion sur les lacs suisses" - lancée en avril 1995 par la Fondation Helvetia
Nostra - a abouti avec 108'60 signatures valables. Peu de temps après, un second
événement est venu hypothéquer le projet de mise en service de deux aérodromes
pour hydravions sur le lac Léman: Le Conseil fédéral a en effet admis les recours
déposés en 1994 par plusieurs organisations de protection de l'environnement. Le
dossier a ainsi été renvoyé au DFTCE qui a été chargé de procéder à des études
approfondies concernant l'impact de ces aquadromes sur la faune ornithologique avant
de rendre une nouvelle décision en la matière. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 26.03.1997
LIONEL EPERON
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Allgemeiner Umweltschutz

La LPE prévoit le droit de recours des organisations de protection de l'environnement.
Une ordonnance relative aux organisations pouvant bénéficier de ce droit contre des
décisions concernant des installations soumises à l'étude d'impact sur l'environnement
(EIE) fut mise en consultation. Seules les organisations d'importance nationale ayant dix
années d'existence au moins seront habilitées à recourir contre des projets concernant
la planification, la construction ou la modification d'installations entrant dans le cadre
de l'EIE. Elles pourront utiliser les voies de recours ordinaire prévues par le droit
cantonal et fédéral. Le projet d'ordonnance dresse une liste exhaustive des
organisations autorisées à bénéficier de ce droit. Sur les 27 l'ayant demandé, 18 ont été
retenues. Parmi les neuf à qui il avait, dans un premier temps, été refusé, figuraient la
Fondation Franz Weber et la Fondation Helvetia Nostra. 25

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.08.1989
SERGE TERRIBILINI

La LPE prévoyant un droit de recours pour les organisations de protection de
l'environnement contre des décisions concernant des installations soumises à l'EIE, le
Conseil fédéral avait mis en consultation, en 1989, une ordonnance dressant la liste de
celles pouvant en bénéficier. Dans sa mouture définitive, l'ordonnance comprend les
fondations Helvetia Nostra et Franz Weber qui n'avaient, tout d'abord, pas été prises en
considération, ainsi que la Fondation suisse pour l'énergie. Ainsi complétée, elle est
entrée en vigueur le ler août. 26

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.06.1990
SERGE TERRIBILINI

Die Vereinigung „Helvetia nostra“ des Umweltschützers Franz Weber lancierte eine
Volksinitiative „gegen masslosen Bau umwelt- und landschaftsbelastender Anlagen“.
Sie verlangt, dass umwelt- und landschaftsbelastende Anlagen wie Industrie- und
Gewerbekomplexe, Steinbrüche, Flugplätze, Einkaufszentren, Anlagen zur
Abfallverwertung und -beseitigung, Verbrennungs- und Kläranlagen, Sportstadien,
Anlagen für Sport und Freizeit, Vergnügungsparks, Parkhäuser und Parkplätze nur
erstellt und erweitert werden dürfen, wenn dafür aus bildungs- oder
gesundheitspolitischer, natur- oder landschaftsschützerischer Sicht
gesamtschweizerisch ein dringendes Bedürfnis besteht und die Nachhaltigkeit
sichergestellt ist. Zur zweiten von Helvetia Nostra lancierten Volksinitiative „Schluss mit
dem uferlosen Bau von Zweitwohnungen“, siehe hier. 27

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 06.06.2006
MAGDALENA BERNATH

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Natur und Umwelt

Der Umweltschützer Franz Weber übergab im September 2014 offiziell die Leitung der
Fondation Franz Weber an seine Tochter Vera. Der inzwischen 87 Jahre alte Aktivist
hatte schon seit Längerem mit gesundheitlichen Problemen zu kämpfen. Vera Weber ist
diplomierte Hotelfachfrau mit ergänzender Ausbildung im Journalismus. In der Stiftung
war sie bereits seit 1999 aktiv, unter anderem als Kampagnenleiterin und Vize-
Präsidentin. Sie will die Organisation im Sinne ihres Vaters weiterführen. Die 1975
gegründete Fondation vermochte auch in den vergangenen Jahren noch ihren Einfluss
in der Politik geltend zu machen. Das meiste Aufsehen erregte sie mit dem Erfolg ihrer
Zweitwohnungsinitiative. 28

ANDERES
DATUM: 23.09.2014
JOHANNA KÜNZLER
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